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Locataires,  élus  locaux,  et  professionnels  attendaient  depuis 
longtemps  une  annonce  du  gouvernement  face  à  la  crise  du 
logement.

Depuis hier la politique est claire: la relance du marché immobilier se 
fera en sacrifiant le logement social.

En intégrant des logements déjà existants,  non conventionnés,  les 
villes  hors-la-loi  SRU vont,  en une nuit,  magiquement dépasser le 
seuil des  25% obligatoires.

Cela va faire passer des chiffres rouges en chiffres verts dans les 
tableaux Excel des ministères. Mais surtout laisser sur le carreau 
78  350  demandeurs  de  logements  sociaux  pour  la  seule 
Métropole de Lyon.

Nous rappelons que face au manque chronique de logements sociaux 
par  défaut  de  construction  :  aujourd’hui  près  de  2  millions  de 
ménages attendent un logement social !
Nous  soutenons  qu’il  est  nécessaire  de  construire  200  000 
logements  sociaux  par  an et  bien  au  contraire  ce  n’est  pas  d’un 
assouplissement dont la loi SRU a besoin mais d’un renforcement : 
vers 30 % de logements sociaux en zone urbaine.
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